
, REPUBI.IQUE DU SENEGAL 
'un Peuple - Un But- Une Foi 

Projet de loi organique 
relatif A l'organisation et au fonctionnement 

du Conseil économique et social 

Exposé des motifs 

L'accroissement démographique, l'augmentation du nombre de 

circonscriptions administratives, le développement des activités économiques, 

industrielles, commerciales et artisanales, justifient la création du Conseil
1 

économique et social, assemblée consultative instituée auprès des pouvoirs · 

publics, pour émettre des avis et recommandations sur l'ensemble des questions 
. . 

d'ordre économique, social et culturel. : 

Le Conseil économique et social favorise une large concertation entre les 

représentants des différentes tommunautés, catégories sociales et 

professionnelles. Il assure par sa médjation le règlement des conflits sociaux. 

~ 
Organe de régulation économique, sociale et culturelle, il garantit une 

représentation effective de toutes les ~tégories socioprofessionnelles de la Nation. 

Saisi par le Président : <le : la >Répub~ique, le Parlement ou le 
r .. 

Gouvernement, il peut, P.n cutre, entreprendre des études et des analyses suivies 

de recommandations ~ ,ur des que~tions s~ rapportant au développell?-ent 

économique et social du pays. ' 
,·. ' 
'• 
!.; 

Pour assurer la rationalité )du travail de l'institution, ·la qualité de 

membre du Conseil économique et sobai est incompatible avec les fonctions de 
·, 

député, de sénateur, de président ::de Conseil régional et de membre du 

Gouvernement. 

Le Conseil tient deux sessions ordinaires annuelles dont la durée ne 

peut excéder deux mois. Il peut 'être·, con:voqué .en -session extraordinaire par 

décret. 

j 
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Les séances du Conseil soi)t publiques: 

Le présent projet de loi s'articule autour des trois axes suivants: . . . . 

' - Titre premier: Missions -et attributions 

- Titre deuxième : Composition et organisation 

- Titre troisième : Fonctionnement 

Telle est l'éco.nomie du présent projet de loi organique. 

. ' . 
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,. Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre d'Etat, 
Monsieur le Ministre, 
Mes Chers Collègues, 

La Commission des Lois, de la Décentralisation, du Travail et des Droits 
humains, s'est réunie le mercredi 05 février 2008, dans la salle de la 
Commission des Finances, sous la présidence de Monsieur Aly LO, 
Président de ladite Commission, à 1 'effet d'examiner le projet de loi 
n°04/2008 relatif à l'organisation et au fonctionnement du Conseil 
économique et social. 

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Cheikh Tidiane SY, 
Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, entouré de ses 
principaux collaborateurs. 

Ouvrant la séance, Monsieur le Président de la Commission a présenté 
ses vœux de nouvel an à Monsieur le Ministre d'Etat avant de lui passer 
la parole pour 1 'exposé des motifs du projet de loi. 

Prenant la parole, Monsieur le Ministre d'Etat adressera ses 
remerciements aux honorables députés avant de leur offrir à son tour ses 
vœux de succès. 

Revenant au projet de 1 oi proprement dit, Monsieur 1 e Ministre d'Etat 
rappellera que le Conseil économique et social est une Assemblée 
consultative instituée auprès des pouvoirs publics et dont la création 
procède de . l,a volonté du Gouvernement de favoriser une large 
concertation entre les différentes communautés, catégories sociales et 
professionnelles. 

A ce titre, il a pour mission d'émettre des avis et recommandations sur 
l 'ensemble des questions d'ordre économique, social et culturel en même 
temps qu'il assure par sa médiation, le règlement des conflits sociaux. 

Pour ce faire, le Conseil économique et social est saisi par les pouvoirs 
publics, mais il peut aussi s'autosaisir en réalisant des études et analyses 
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su1v1es de recommandations sur des questions se rapportant au 
développement économique et social du pays. 

La qualité de membre du Conseil écono1nique et social reflète la volonté 
du Gouvernement d'assurer une représentation effective de toutes les 
catégories. Toutefois, les fonctions de député, de sénateur, de Président 
de Conseil régional et de membre du Gouvernement sont incompatibles 
avec les fonctions de membre du Conseil économique et social. 

Enfin, dans le cadre de 1 'organisation de son travail, la nouvelle 
assen1blée con,suJtative tient de1._1x sessions annuelles ne pouvant excéder 
deux (2) mois chacune. 

Le Conseil économique et social peut être aussi convoqué en session 
extraordinaire par décret, dira Monsieur le Ministre d'Etat pour finir. 

A la suite de 1 'exposé introductif de Monsieur le Ministre d'Etat, vos 
Commissaires ont pris 1 a parole pour le féliciter et 1 'interpeller sur un 
certain nombre de questions ayant trait essentiellement aux points 
suivants : 

1 °) l'opportunité de la création du Conseil économique et social 

Certains Commissaires, se fondant sur les similitudes entre les missions 
de la nouvelle institution consultative et celles de l'ancien Conseil de la 
République pour les Affaires Economiques et Sociales, ont souhaité 
connaître les motivations qui ont conduit le Gouvernement à créer de 
nouveau, le Conseil économique et social. 

D'autres Commissaires se sont, en revanche, réjouis de la création de la 
nouvelle chatnbre consultative en ce qu'elle pemiet une meilleüre 
in1phcation des acteurs, notamment de la Société civile, à la vie 
économique et sociale du pays. 

Pour ces Comn1issaires, le Conseil économique et social est un creüset 
de compétences et de sagesse dont les 
recon1mandations peuvent influer sensiblement 
décisions prises par les pouvoirs publics. 

réflexions, avis et 
sur la qualité des 
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' Certes le Conseil de la République a pratiquement joué le rn ème rôle, 
n1ais l'avènement du Sénat a vu le transfert de certaines missions de 
1 'ancienne chambre consultative à la seconde chambre du parlement. 

II fallait dès lors tirer toutes les conséquences de la création du Sénat en 
recentrant les missions du Conseil économique et social sur celle d'une 
chambre consultative. 

2°) Le régime des incompatibilités 

L'idée a été émise d'élargir le régime des incompatibilités aux Maires et 
Présidents de Conseil rural pour ne pas compromettre la mission de 
n1édiation de la nouvelle institution tant il est vrai que ces exécutifs 
locaux sont souvent au cœur de beaucoup de conflits sociaux liés 
notamment à· la gestion foncière·. 

D'autres Commissaires ont douté de la pertinence d'exclure, du champ 
de la qualité de membre, les Présidents de Conseil Régional tout en 
ouvrant cette faculté aux Maires et Présidents de Conseil rural. 

A leur avis, les Maires comme les Présidents de Communauté rurale ou 
de région ont la même mission d'être au service .de la population, 
nJlsswn qui converge avec les attributions du Conseil économique et 
sociale. 

3°) L'âge des .membres du Conseil économique et social 

Le projet de loi n'ayant nullement fait référence à 1 'âge minium pour être 
men1bre du Conseil économique et social, la question a été posée de 
savoir si avec la nouvelle institution, aucune contrainte ayant trait à l'âge 
n1inimum n'est envisagée contrairement au Sénat ou 1 'âge minimum 
requis est de 40 ans, ou alors s'il s'agit de dispositions qui seraient 
précisées par voie réglementaire. 

En tout état de cause, s'il est avéré que l'objectif recherché est de 
n1obi1iser une expertise au service du développement de notre pays, i 1 
n'y a pas lieu de trop se focaliser sur l'âge des me1nbres du Conseil 
économique -et social car au-delà de son caractère discriminatoire_, il 
s 'agit d'une 1nesure qui pourrait priver le Conseil économique et social 
de compétences cert~ines. 
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4°) La nécessité d'ouvrir la qualité de membre à des personnalités 
sans profession. 

En exigeant du futur membre du Conseil économique et social, 
1 'appartenance depuis au moins deux ans à la catégorie socio 
professionnelle qu ' il représente, 1' article 8 point 2 du projet de loi 
sembler estreindre 1 a faculté de membre de 1 an ouvelle institution aux 
personnalités dotées d 'une activité professionnelle. 

Cette disposition a suscité des inquiétudes auprès de vos Commissaires 
qui y décèlent une volonté d'écarter toute personne n'ayant pas d'activité 
professionnelle. 

Or, il s'avère, à l'expérience, que le Conseil de la République a ·pu 
s'enrichir de la présence, en son sein, de membres sans profession, 
notamment des femmes, à 1 'engagement patriotique avéré. 

C'est pourquoi, ·diront vos Commissaires, s'il est vrai que la nouvelle 
institution, au regard de sa mission de formulation d'avis techniques, a 
besoin de membres dotés d'une grande expertise, il y a lieu tout de même 
de prévoir dans sa composition, la présence de personnalités, certes sans 
profession, mais qui se prévalent d'une forte expérience de la vie sociale. 

5°) L'avenir des Conseils économiques et sociaux régionaux 

' ' 

De 1 'avis de certains Commissaires, la loi 96-06 du 22 Mars 1996 portant 
Code des Collectivités locales, avait prévu la mise en place de Conseils 
économiques et sociaux régionaux qui sont des assen1blées consultatives 
auprès du Conseil régional. 

~ ' ,· 

Après quelques années de fonctionnen1ent, jalonnées par des difficultés, 
les Conseils économiques et sociaux de région semblent avoir disparu du 
paysage institutionnel régional. 

C'est pourquoi, vos C01nmissaires ont suggéré au Gouvernement de 
saisir l'opportunité de la création du Conseil économique et social pour 
réactiver ces institutions consultatives régionales qui favorisent par leur 
cmnposition et leur rn issions, une meilleure implication des acteurs au 
processus de développement économique, social et cuh'...Irel régional. 
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6°) La légalité de l'examen du projet de loi par le parlement 

En se fondant sur les dispositions de l'article 103 de la constitution qui 
prévoit la ratification par référendum ou par le parlement réuni en 
congrés, de toute loi constitutionnelle, avant sa promulgation, un 
Commissaire a jugé non conforme aux dites dispositions, 1 'examen · du 
présent projet de loi par la représentation nationale. 

En effet, pour ce Commissaire qui déplore au passage le recours 
systèmatique à la voie parlementaire au détriment de la voie référendaire, 
la ratification de la loi constitutionnelle n'étant pas encore été faite et, 
subséquemment, sa prornulgation n'étant pas intervenue, il n'est pas 
possible au plan juridique d'examiner ce texte, car le Conseil 
économique et social n'existe pas encore au plan Constitutionnel, notre 
charte fondammentale ne consacrant pour le moment que 1 'existence du 
Conseil de la République pour les Affaires Economiques et Sociales. 

D'où l'invitation faite au Gouvernement de retirer le texte soumis à 
1 'examen de la Commission. 

Répondant aux interrogations de vos Commissaires, Monsieur . le 
Mjnistre d'Etats er éjouira tout d'abord de 1 a qualité des interventions 
avant d'apporter les éléments de réponse ci-après. 

Evoquant les motivations du Gouvernement quant à la création du 
Conseil économique et social, Monsieur le Ministre d'Etat rappellera que 
la création, dans notre charpente institutionnelle d'une seconde chambre 
du parlement qu'est le Sénat, a entraîné la suppression du Conseil de la 
République pour les Affaires Economiques et Sociales qui fût une 
innovation du Sénégal mais dont la composition et certaines missions ont 
été reprises par le Sénat. 

Toutefois, il est apparu néces.saire au Gouvernement de continuer à 
bénéficier des avis et recommandations d'une assemblée consultative 
composée de forces vives de la nation. 

C'est dans ce cadre qu'il faut situer la création à nouveau du Conseil 
économique et social, dira Monsieur le Ministre d'Etat. 
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t 1 S'agissant de sa composition, Monsieur le Ministre d'Etat précise que la 
nouvelle assemblée consultative ne devrait pas être « une voie de 
garage » en ce qu'elle est conçue pour être un creuset de réflexion pour 
la formulation et la mise en œuvre des politiques publiques. Pour ce 
faire, le Conseil économique et social a besoin de membres dotés d'une 
forte expérience et d'une connaissance approfondie des secteurs, objet de 
la réflexion de 1 'Institution. 

S'agissant de 1 'âge des membres du Conseil économique et social, 
Monsieur le Ministre d'Etat précisera que 1 'âge m1n1mum pour être 
membre sera déterminé par voie réglementaire. 

Toutefois, il partage 1 'avis de vos Commissaires, qu'au regard de 
l 'objectif de mobilisation de l'expertise nationale, ce qui est déterminant 
dans le choix des membres est moins l'âge que la compétence dont peut 
se pévaloir le men1bre du Conseil. 

Du reste, 1 'exigence d'appartenir au moins pendant deux ans à la 
catégorie socio professionnelle qu'est censé représenter le membre, 
répond à cette préoccupation. 

Revenant sur la représentation des Elus locaux au sein de la nouvelle 
institution, Monsieur le Ministre d'Etat précisera que le lieu privilégié 
d 'expression des Elus locaux est le Sénat. 

Toutefois, pour permettre à la nouvelle Assemblée consultative de 
bénéficier de 1 'expertise de ces acteurs de développement à la base, il est 
prévu une représentation à travers leurs associations au mên1e titre que 
les organisations socioprofessionnelles. 

En outre, cette représentation des élus locaux n'est pas lin1itée aux seuls 
Maires ou Présidents de Communautés rurales. La loi ne parle que 
d'Elus locaux. Dès lors, il peut s'agir de Conseillers ruraux, municipàux 

' . ou regiOnaux. 

Répondant à une question relative au non fonctionnement des Conseils 
économiques ·et sociaux régionaux, Monsieur le Ministre d'Etat 
constatera avec vos Commissaires, que pour des raisons encore 
incompréhensibles, l'instauration de ces structures prévues par la loi 
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. '{ 

• r ~ ·portant Code des Collectivités locales semble ne pas trop agréer les 
Assemblées régionales. 

C'est pourquoi, il s'est engagé à se rapprocher de Monsieur le Ministre 
d'Etat, Ministre de la Décentralisation et des Collectivités locales, pour 
voir dans quel1es mesures ce dispositif pourrait être mis en place. 

Enfin , réagissant à 1 'interpellation sur la légalité de la procédure 
d'examen du projet de loi, Monsieur le Ministre d 'Etat, évoquant 
Giraudoux, rappellera la souplesse interprétative du droit qui, par 
exce11ence, est l'école de l'imagination. 

A son avis, s'il est vrai que le Parlement réuni en congrés ne s'est pas 
encore réuni pour ratifier la loi constitutionnelle portant création du 
Conseil Economique et social, il n'en demeure pas moins que ladite loi 
étant déjà adoptée par l'Assemblée nationale et le Sénat, rien n'empêche 
le Gouveme_we:nt d'anticiper . sur l 'élaboration des instruments qui 
déterminent 1 'organisation et le fonctionnement de la nouvelle 
institution. 

C'est 1 'esprit qui guide la présentation de la présente loi organique à la 
représentation nationale. 

Au surplus, s'agissant de la procédure de ratification, Monsjeur le 
Ministre d'Etat, prenant exemple sur la ratification du traité de 1 'Union 
Européenne en France, qui a été opérée par le congrés réuni à V ers ailles, 
a rappelé que le recours à la voie parlementaire est aussi 
Constitutionnelle que le recours au référendum pour la ratification des 
lois constitutionnelles. 

Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre d'Etat, vos 
Commissaires ont adopté, à la majorité, le projet de loi n°04/2008 relatif 
à 1 'organisation et au fonctionnen1ent du Conseil économique et social, et 
vous demandent d'en faire autant, s ' il ne soulève de votre part, aucune 
objection majeure. 

8 

Copyright © C.D.I  Direction des Relations avec les Institutions 2013



:\ 

-·~ --

'' 
,.<r 
.J,_ 
f .... \ 

.. \, 
!•i 

œ . 

. 

. REPUBLIQUE DU SENEGAJ 6 ~ 6f 
Un Peuple- Utrtmt,-Une Foi 

******** 

ASSEMBLEE NATIONALE 
********* 

Xléme Législature 

N° 06 /2008 

Loi • organ1que relative ' a 
~ ·- ~~ 

il' 

l'organisation et au 
,J\ 

.. A. 
/ ~ 

, __ .\ . 

-~ / . 

fonctionnement du Conseil 

économique. et social 

----- ·-----------------

L' Assernb~ée nationale, après en avoir délibéré, a adopté, à 

la majorité absolue, en· sa séance du lundi 11 février 2008, 
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TITRE -PREMIER 
. . . 

MISSIONS ET ATTRIBUTIONS 

< . 

Article premier.- Le Conseil êconoinique et social constitue auprès dès pouvoirs 
. . ~ . 

publics, une àssemblée consultative. Il est un médiàteür dans les conflits 

·sociaux. · 

Il âsslire · la tèprésentation' des prinèipales aCtiVites· écon9miqÛes et · sotia.les; · 

· fa\~orise la . coopération.:des .. différentes . ·càtégories · · prof~s~ioilnellès _ .entre ~nes et 
. . . ·. . . . . ·-. ' ' . 

assure leur participationà làpolit~que économique etsoçÛùe de,.la ~ation. _ · · 

·Article ·2.- Le Conseil économique et . Social est cotnpétent·--pour · exainfner 'les 
. . . . . -_· ·. . . .- ·' . 

projets et . prop(:)sitions _de loi ·ainsi que le~ projets · d~ décret à c~àctèrè .. · 
économique et social, à l'exClusion des lois de ïmances . 

·Il.est_··obligatoirement .saisi, pour avis, des projets de lois de programme. et-de.Plàn ·· · 

.. à caractère économique et social~ 

. . ·.- .. 

·Artiéle 3.-:- Le Conseil · économique et s<iciâl peut être saisi et consulté sur'tôut 

. protiiëme intére~sant la ~e .écon.omiq~e, socia}e et culturelle de la 'Natioi1. 

·Article 4 .... Le Conseil éconOJ:nique et Social . est saisi par le : Présid~nt· de ia 

·· . République, · par _ le · Parlement · ou Je Gouverne~ent, de demandes d 'avis ofi · 

d'études. 

Il ·peut se saisir de _l'examen de questions économiques, sociales · et . financières, .· 

entrepr~ndr~ . à c~t eff~t ·_ les ·études et .·enquêtes néc~sshlf~s >et : émettre -. ~n 
·· · çonCIUsio~:, 'les :avis êt ·· sqggestions de · réforme ·· qui lui _. paraïs~~ht de nâ.turé.à 

favonser le dé~eloppêtrientéc~nomique et sodal de la N1:1tio~. . • 
:- . ·- .·'":• :, ·, _·_. . . . .- ' . . : . . . . . ' .. ~ ~ ... 

~ _ ... 

) .- : · .· ·, .. 

.~ ' ' . . . - -·-:.-., 

.. ,_,· .. . '.· . 

. ~-
.._ . 

·; .. ': . 
'· -· .. . . 

. ·-:· .·.. ;- :: 

----~-- . 
•. · . .- .. ;_ ,_,.-_ 
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... 

Il peut notamment faire connaître au Président de la République son avis ~i..J,r 

l'exécution des plans et programmes d'action à caractère économique etscdal. 

Article 5.- Seul le Conseil économique et social, en assemblée; est compétent pou:r 

· donner son avis. 

Des commissions peuvent être créées en son sein. 

. . . 

Article 6.- Chaque année,· Je Gouvernement fait connaître au Conseil êçonomiq11e 

et social, en assemblée, les suites données à. ses études et avis . 

TITRE II 

. COMPOSITION ET ORGANISATION 

. ,. . 

Article · 7.~ Le Conseil économique et social est composé, outre le PTésidCnt > 
:désigné conformément â l'article 9 ci-après, de quatre vingts membres nomn:1és 

. -. ~ '. 

·. · · par décret. . . . . . 

.· ·.- · :· 

~ -_ ._. : 

. ~ . ,. 

. . . -~ _: _:·_ ... 

. . . 

·Ils comprennent: 

1) des :represeJ1tants: 

', .. 

,··, ... 
. " 

. ·des .salariés du . sectellrpubliè et du secteur privé ; (ouvriers, ~rriployés, ... 

fonctionn'aires, technicierts et cadres) ; 

des professions commerci~es, bartcaires, artisanales et des transports ; 
. ' : . . . 

des professions in.dustriélles et minieres ; 

des organîsmes d'économie rurale ; 

des élus locaux; · 

. des orga1lismesassociatifs ; 

des profèssiorts artistiqÙes et ëultu~elles ; 

des·professiônsJibéraiês ; ' 

. des sén~gatais de 1''extérieur ; . 
. . ' 

- · ·de la mutuâlité, de là coopération et de là micrO fmanèe ; . 

. ~- ... - ... ~ 
:· . 

· .... 

• . . . · 

. ; 

. . · '~- ... ·_: 
-~: . 

' ) 
._.· ' 

·~ . ' : 

. ' . .. 
: . .. ·. 

~ . . . . 
~ ·.. . :- : 

. .... .. ·, .2 . 
. . 

. ',;. . 
. . :.- -: ~.-.: : 
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2} -.des personnalités choisies en raison de leur compétence eh matière 

économique, sociale, scientifique ou culturelle. 

Article 8.- Les membres du Conseil économique et social doivent: 

1) être de nationalité sénégalaise 

2) appartenir depuis au moins deux ans â la catégorie socio-professionnelle 

qu'ils représentent. 

Ne peuvent faire partie du .Conseil économique et social: 

. . 

les faillis et les personnes en état . de liquidation . judiciaire, jusqu'à leur 

réhabilitation ·; . 
. . 

. . . . . .. 

· · ... - les persont:tes condamnées pour corruption . électorale ; 

' les incapables majeurs ·; 
. . 

les individus ftappés .. d'Une condamnation de nature à entraîner la privation 

. du droit de vote dans les élections politiques ; 

La qualité de membre _ du Conseil économique et social est incômpatible avec les 

fonctions de député, de sénateur, deprésident de ConseiLrégional et de membre 

du Gouvernement. 

Article 9.- Le Conseil · économique et social est présidé -par une pers9nnalité 

nommée 'par décret. 

Le Président représente le Conseil économique et social dans toute~ les 

· . manifestations de la viè publique. 

., . ··. 

·. ~-

Il est mis fin à ses fonCtions par décret. 

Article 10.- Le Pr~sident est assisté dun Bureau élu par le Conseil économique et 
social et comprenant quatre vice-présidents et 'deux secrétaires . .. 

Les membres. du Bureau sont élus pour un an~ 

Ils sont rééiigibles .. 

' '.· 

'.,. . _. . ~ 

._ . .. · 

., ·.·· . ,. 

.· .. ,_ 
.'. . : ... 

..... 

•', 1 • 

~- ' . - . . . . . 
. ·.• ... ~-- . 

... ;. ~- - : .. 
· ... ~ . . .. . _,; 

• • .. ... _l ., 
,.· 

, ... ~ ., . :. :. . .. ·. . .·· .. -:.···. 

-:·:-·· ... ,· . ~.. -('. . .· .. :; ' 
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_.:.·: ·-· .. 
'.·.: 

·-_.·_.· ·'. 

:.- . . ' 

Artide 11.- Un secrétaire général, nommé .par décret' sur proposition du Présideat 
' ' . 

du Conseil économique et social, ~ssiste aux séances et en tient procès-verba}~ . _ 

Il assure, sous le contrôle du Bureau et l'autorité du Président, l'adminîstnition . -· 

du Conseil économique et social. 

' ' 

ArtiCle 12.- Le mandat des membres du Conseil éconotnique et social est de. 

· Sans. 
.' '· 

·. Si, au cours de. son mandat, un membre du Conseil économique· et social viènt à •.. 
perdre la qualité au titre de laquelle il a été désigné, î1 est dé~l~é démissionn~é ' ' . ' 

d'offic~ et remplacé pour la durée du mandat restant à courir . . _. · · 
'' 

";•," 

Il est mterdit, ·SOUS peine de révocation, à tout membre du Conseil économique ef ' 
.. .• , ... ·;:. , ..... · ' 

' social, d'exciper ou 'duser de cette ' qualité dans .}es . entr~pri.ses )inaricière.s,- ' 
< • • • ••• ·, 

·industrielles ou · conimerciales, ou·· dans · rexerc~ce. de . prôfe~si~ll.sHbérâ.Ies ~u ,. _, . . __ 

autres et, d'tine façon générale, . d'user de ce titre po~r ·d'autres' motif~·;:quepoÛr _ 

l'rueefcice de · son ·mandat. · .. · . ... __ ··. 

Sans qu'il s'agisse · · d]lne immunité ou d \u1e . B,utorisation . préalable, ··. ~t · â •. 
' ,. . .· .. · . 

l.'~'_rception · des cas· (te fl~rarit délit, information estfaite au Buteau ·du Cohseil. 
:éëo!}b~iq~e ·et social. pat Je .· Ministre chargé de la Just~ce avah_t ·_-·que des 

poursuites pénale.s soient engagées coritre un memb~e du · Co11seileconomique':~t 
soci.al ~ 

. ·' .... 
,_ 

_·r · .. 

Article 13.- Des mènbres a :ssociés avec vo~ consultatiVe, ayant la nationalité _. 

sénégalaiSe .· ou. non, . p~ùvent · être . no~més aû Conseil économique et . social~ Un -••. 

decret -précise les conditions de leur désignation et le~ indènnités qÛi peÙvent 

leur-être allouées. 

. . . ' .... 

·· Article 14.- . Les -· membres du Conseil _ économique et social · .. bénéficieilt 

.d'~pd6mtlités de sessions · f'1Xée$ . par décret. ns -pelivent _prétendre ·au.·.·· 
re1llbourseme~ t de frru~ ~xposéS à l;oc~a~1bn· de leur ·mission. -.• 

,. __ .,' . ··. ' .... -·:. ·_.·. . . . . . . : 

' ,",. 

Lê f>iésJdent . bénéfide, .eri.: raison des sujétions pa.rÙciÙièr~s de',seS fonctions; 
. d'avantages et d'iridemnifes dont'l~ montant est fucé par décret. ... _ . · .• _._-_ 

' . . - . .'. . . . . . . . -~ . ' . ~- . . . - . 

.. ·: ·· 
~· .. 
· .. · . . . 

'• ...•. ~ ·. :. :.:.-. .· . 

. . _· .. ·· ·,··: . 

. .. -· 

:' ... .. ..,.-_' ' ... 

... · .. -. · .. ·. .. · .. 

: ·· .. .. ·, , ,>:- ;-: ·· .. ·· .. ' 

,· ·,.. 
;;·_ . 

.: 4 

; .... ,, 

' 

, _·, . ,. : . -:~ :: 
' .. 

',· . ·- ., . 

. . . :: ~ 
. : r. 

·. ' .. . . ' 
.' \' ' •.: . . '1 
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Article 15.- Il est créé au sein du Conseil économique et social des conimissions 

pour l'étude des questions ' intéressant les différentes activités économiques et 

soèiales. 

La liste, les compétences et la composition de ces commissions sont ftxées par. le 

Règlement intérieur. 

TITRE III 

. FONCTIONNEMENT 

Article 16.- Le Conseil écbnomique et sociâi tient deux sessions ordinaires Par àn. 
. . . 

·Il peut être convoqué en session. eXtraordinaire par décret. 
. . . ~. ·. ,.,.-

La durée de . chaque session ·ne peut excéder deux .mois pour 1es sessions· 

o:tdîilaires et quirizejours pour les -sessions extraordinaires. 

Tout · .membre du Conseil · économique et social convoqué, . qui s'est ·abstenu · 

pendant deux s~ssiohs ordinaires consécutives d'assister à'latotalité des:séanées · 

du Çonseil économique et social ou de ses - commission~, sans excuse légitime 
. . . . ·. . . 

admise par le Bur~a~, ferâ l'objet dune proposition de rév~çation au Président de . 

la République qui pourvoira à son remplacement. . . . . . . 

. . . .. . 

Article 17~ - Les dates d'ouverture des sessions sont ftxées. par décret, après avis 
. . 

du Bureau du Conseil économique et social . . 

ta clôture des sessions est · prononcée par décrèt. 

En vue d'assurer Ia ·permanence de l'information et la . préparation du ·travail des 
. -

sêssioris ordinaires ·et extraordinaires, ~ür proposition de son · Président, lé . · 

Consèil économique et _ s9cial · pe~t désigner . en son · sein, à la fin de chaque 

-session etpou'r l'intersession à venir, un Cdmité de liaison. · 
. . - . . . . . . . 

. . . . . . . _. .. · . . ' 

C~ Comité qui se · réunit sur l'Initiative du Président du' 'conseil éco~omi~lle et 

SO<?iru constitue un simple organe cie tiàvail ne disposantd;aticun pQ~Vriir pr()pre . .. · 

Il peut · toutefois correspondre :aveè le · Gouvemer~-H~mt et entendre Û~s . cümmissWres • . 
• . .·: • • • .. '1 • • •• . • • • • •• 

du Gouvernèment. . · . , , · · · . , .. ,: · 
';_,·,._ ... ·. , .. -;_ ... 

·. ,.· 
' ' .. -

·.· .. .. - .. ·. ·' ... , 
:. . ". 5 

. . : .-.... _.:. 
,•1,' r : • /·• ·,_ 

• _;- :~.-- 1 • • • ,. • 

.. ·. <: ._.: .·: ..... .. :. . ~ . ' 
~:: ... 

. , •' -·~ . 
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·· .... . · 

Article 18.- Sur proposition de son Bureau, le Conseil économique et social arrête 

son règlement intérieur qui doit être approuvé par décret. 

Article 19.- Les séances du Conseil économique et social sont publiques sauf . 

décision contraire de son Bureau. 

Le secrétaire général du · Conseil économique et social tient en archives, les . 
. . . . 

minutes de ses procès.:..verbaux ainsi que des comptes rendus« in extenso )1 des 

débats. Elles ne peuvent être communiquées et sans déplacement qu'aux seuls 

membres du Conseil économique et .social. 
. . 

D~s le cas où le Conseil économique et social est saisi d'u~e - demande . d'avis du 

Président de la République, du ·Parlement ou du Gouvernement il .rend son avis 

dans un délai d'un mois. 

Lorsque le Conseil économique et social est saisi d'une demande d'étude, ceÙe-d 

précise le délai dans lequel l'étude devra être remisé. 

Les procès-:verbaux de séanCe, accompagnés des àvis et recommandations, sont 

· transmis sans délai à Porgane qui a saisi Je Conseil .· économique et ~ocial et,. en. · 

t6ut étatde cause, -au Président .de la RépÙblique etauPr~mfêr_:Ministr~~ .· .. 

· Article 20.- Les mêmbres du Gouvernement et les commissaires désignés par eux 

_. ont accès au Conseil économique et social et à ses commissions. Ils sont 

entendus lorsqu 'ils le demandent. 

Arti~le 21.- U droit de. vote est personnel tant au sein de l'assemblée q11'aÜsein . 

des commissions . . . 

. n. ne peut être délégué. 

Article · 22.- Lors de l'éttidè d'un projet où d'une proposition · de loi de la 

compétence QU Conseil économique et social, le Parlenierit entendra, en séance de 
. ·'" . . . 

commission' le rapporteur désigné par le COIJ.Seil économique . et . social . 

. . Si, ravis ·· ~'a pas ;eté unÈuijme/le rapporteur devra exposercèlüf d~ ' la .. tpaj(nité 

~sUiue I'opinion·cte Iâ niinorité. _ · 

. : .· 
' . 

·.-.. 
·; .' ...... ... . ~ ·· .. -

:.-' · .. 
. - . : ·~ ~- ·. 

:.··' :.· ·;: .. :.·· ~ ..... 
-··.:· .. ·· 

..-;···· .. 
. ·. ·. 
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Lecture de l'avis du Conseil économique et social est donnée au Parlement avant 

l'ouverture de la discussion générale. 

Article 23.- Le Conseil économique et social jouit d'une autonomie financière et 

dispose d'un Comptable public. Les crédits nécessaires au fonctionnement du 

Conseil économique et social sont inscrits au budget de l'Etat. 

Le Président du Conseil économique et social en est l'ordonnateur. 

Les comptes du Conseil économique et social sont soumis au contrôle de la Cour 

des Comptes. 

Article 24. - Le Conseil économique et social adresse chaque année un rapport au 

Président de la République. 

Article 25.- Les conditions d'application de la présente loi organique seront 

déterminées par décret. 

J\rticle 26.- Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi 

organique. 

Fa it à Dakar, le 1 ] février 2008 

Le 

7 

' 
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• 

·Ri~·pltb'l:iGrue du Sénégal 
tfh Peuple-un But-Une Foi 

Déc'ret no 2008 -02 
. ordonrianfla présentation à l'Assemblée nationale 

du projet de loi suivant : 

,· .. 
', 
~i 

Projet de loi organique rèlatif à !~organisation et au fonctionnement du Conseil 
économique et social. · 

LE PRESIDENT DE LA .REPUBLIQUE 
,. 

Vu la Constitution, 

~ DECRETE 

Article premi·er : Le projet de loi dont letexte est annexé au présent décret, sera 
présê'nté à l'Assemblée nationale par le Ministre d'Etat, Ministre de la JustiGe et Garde 
des Sceaux qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion . 

.Arth:le. 2 : Le Ministre d'Etat, Ministre de la Justice et Garde des Sceaux et le 
M'inistre de l'Information, des Relations avec les· Institutions, Porte-parole du 
Gouvernement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret qui sera publié au journal officiel. . · 

Fait à Dakar, le 09 

. . ~-·' ·, ·, 

2008 
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